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Pondant que les nobles criminalistes du Luxembourg dis-

culaienten comité secret le réquisitoire de M. Martin (du j 

Nord), 32 accusés d'avril ,appartenanl tous à la catégorie
 ! 

de Paris , s'échappaient de Ste-Pélagie où le pouvoir les re- ; 

tient préventivement depuis quinze mois. 

« Celte nouvelle, dit notre correspondant, annoncée ce ! 

matin par deux, journaux, a mis tout Paris en émoi. Un de j 

ces journaux paraît croire que la police connaissait le projet . 

d'évasion , et qu'elle ne s'y est pas opposée ; nous pensons 

qu'il y a erreur dans cette assertion , et c'est ce que les cir- j 

constances de l'affaire nous semblent démentir de la manière j 

la plus évidente. 

«.Voici quelques détails : C'est par une galerie souterraine j 

creusée à force d'ongles, que l'évasion a eu lieu. Cette ga- i 

lerie, dont l'origine est située dans une cave du bâtiment de : 

la Dette mis depuis six semaines environ à !a disposition de 

la prison politique , passe sous le chemin de ronde de lapri- . 

son et va aboutir sous un couvert de tilleuls dépendant d'une J 

maison sise rue Copeau , n° 7 , et appartenant à un M. Wa- ] 

trin , passementier retiré et dévoué partisan du gouverne- ! 

ment actuel. La longueur totale de celte galerie est de 44 à 

45 pieds ; elle est large de 2 pieds 1|2 et haute de 3 pieds en-

viron. Dans certaines parties elle est moins haute et moins 

étroite à cause des difficultés du»terrain. La cave où les tra-

vaux de fouille ont commencé est abandonnée depuis long- j 

temps; elle était solidement fermée, mais à certaines heures j 

la porte en était enlevée et les travailleurs s'introduisaient, i 

Au moyen d'une couverture, ils rapportaient la terre de ' 

déblai à la cave où elle était foulée et piétinée pour occuper 

moins d'espace. 

» Tous les détenus n'étaient pas dans le complot ; quel-

ques-uns d'entr'eux ignoraient les travaux qui se faisaient; 

mais au moment de procédera l'évasion , tous ont été aver-

tis. Jusqu'à l'heure désignée , la partie du trou qui aboutit au ! 

jardin de M. Watrin, n'a point été percée ; à neuf heures son- « 

nantes les travailleurs se sont fait jour dans le jardin de ce j 

paisible rentier , qui recevait au même moment l'avis de la 1 

visite inattendue qui allait lui venir de dessous terre. 

» Le premier mouvement de sa famille interdite fut de | 

crier : au voleur ! pendant que les fugitifs traversaient rapi- j 

dément le jardin , puis la cour , puis la porte cochère , que j 

(les questionneurs du dehors, en amusant le portier , avaient j 

eu soin de tenir entr'ouverte. Il ne faisait pas encore nuit i 

close , et les habitans de la rue Copeau , que n'ébranle près- j 

que jamais le bruit des voitures , prenaient le frais sur leur j 

porte , quand tin mouvement inaccoutumé les attira vers la 

porte de M. Watrin , les derniers des fuyards en franchis- j 

saieut alors le seuil. Des chevaux de selle , des tilburys , des j 

voitures les attendaient aux environs du Jardin-des-Plantes ! 

et de l'hospice de ta Pitié , et avant neuf heures dix minu- : 

tes le quartier avait repris son aspect de tranquillité. Mais j 
alors toute la maison de Ste-Pélagie était en émoi ; c'est, ' 

dit-on , du dehors que le premier avis de l'équipée a été reçu. ! 

Alors, les rondes, les grand'gardes ont commencé , mais j 
trop tardivement ; M. Gisquet a été averti, et aussitôt ordre : 

a été donné d'aller mettre des postes dans les maisons de 

santé où des prévenus avaient obtenu d'être transportés ; 

tous ont été , entre deux et trois heures du matin , enlevés 

et conduits en prison. Cette mesure était inutile. Trois des 

prévenus de la catégorie de Paris , MM. Recurt, Delayeu et 

Moniaxier , qui se trouvaient dans ce cas , sur parole d'hon-

neur, ont été prévenus du projet d'évasion , et ont refusé d'y 

prendre paît par un sentiment de délicatesse dont les préve-

nus incarcérés n'avaient point à se préoccuper. 

» Pendant q
ue

 les détenus se pressaient à la file dans te 

souterrain, un d'eux , M. Imbert, de Marseille, qui est de 

iorte corpulence, rencontra à mi-route un obstacle et ne 

put plus avancer ni reculer. La situation était critique. Le 

jeune Ferret se glissa auprès de lui et parvint, en fouillant 

autour de son ami, à le dégager. Cet incident a causé un émoi 
oe quelques minutes. 
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tion en ce sens a été rédigée en commun, et je crois que les 

journaux la publieront. 

» Voici les noms des accusés de Paris évadés: 

» Cavaignac, Berryer-Fontaine, Marrast, Lebon, Guiuard, 

Détente, Herbert, Pornin, Rosières, Poirotte, Lcconte, Le-

normant, Crevât, Laudolphe, Tassin, Fournie,', Pichonnier , 

Hubin, Bastien, Gueroult, Ferret, Grangcr, Villain, Billon, 

Delacquis, Pruvost, Buselin, Varé, Mathon, Cahusac. 

» Imbert, de Marseille. 

» Les prévenus de Lyonjqui avaient obtenu d'être conduits 

dans des maisons de santé, ont été réintégrés en prison 

cette nuit: on cite notamment Engrange, Corréa , etc. , et 

Mailleier, de Marseille. » 

Les accusés Reverchon, Baune, Jobely, Tourrès, Albert, 

Caussidière père, Desgarniers, Chéry, Huguet, Margot, 

Rockzinsky, Desvoys, Chagny, Câlin, Dibier, llugou, 

Martin, Ravachol, à l'égard desquels M. Martin (du Nord) 

a demandé qu'il fût statué en leur absence comme s'ils 

étaient présens, ont été transférés hier soir de la prison du 

Luxembourg à celle de la Conciergerie. 

Le Courrier dc Lyon a publié ce matin la lettre sui-

vante : 

. A M. le Rédacteur du Re'parateur. 

Monsieur , 

Nous avez reproduit dans votre N° dc ce jour un article du 
Censeur où figure mon nom : tant que l'accusation qui j» est cou-

tenue n'avait pour organe que cette feuille , je n'ai pas jugé à 

propos d'y répondre , et vous comprendrez fort bien pourquoi ; 

mais reproduite par votre journal , celte accusation prend à mes 

yeux plus de gravité , et je crois vous devoir une réponse qui me 

sera facile ; j'espère de votre impartialité et du droit que me don-

ne la loi , que vous ne m'en refuserez pas l'insertion dans votre 

plus prochain numéro. 

Je n'ai été complice d'aucun conspirateur, car je n'ai conspiré 

ni directement, ni indirectement; Partisan du gStivernemetil cons-

titutionnel , j'ai vivement désiré son affermissement en France , et 

me suis opposé de mes bien faibles efforts , mais par des moyens 

légaux , aux attaques dont il était l'objet. Mes actes di conspiration 

se sout bornés à prendre part à la fondation du journal le Pré-
curseur et à faire partie du comité électoral qui cherchait à obtenir 

des élections libérales , chose bien permise , vous en conviendrez 

sans doute. 

Partisan , sous le" gouvernement déchu , des idées de modéra-

tion , comme je m'honore l'être toujours, , jç m'étais sincèrement 

rallié à lui pendant la durée du ministère Sartignae; et ce n'est 

qu'avec une bien vive peine que j'appris la publication des or-

donnances de juillet , que je regardais avec raison comme un acte 

de suicide. 

Je voudrais , Monsieur le rédacteur , terminer ici ces ennuyeu-

ses explications, mais permeilez-moi d'ajouter encore que je n'ai 

recudu pouvoir ni place, ni faveur, ni subvention; 

Médecin de l'IIùtel-Dieu , j'ai été rio'mîné au concours en 1827 ; 
Membre du jury médical , je le suis depuis plus de 14 ans ; 

Professeur dechimie a l'école Lamaru'uiàfe , j'ai élé nommé au 

Scrutin par une administration indépendante du gouvernement. 

Il me serait facile à présent, M. le rédacteur , de récriminer 

contre les gens qui me poursuivent de leurs haineuses attaques 

dans le Censeur , mais il faudrait pour cela que j'eusse deia co-

lère dans le cœjr, et je n'éprouve à leur égard que i'iudifféreuce 

la plus profonde. 

Agréez , etc. Alphonse DUPASQUIER. 

Nous ne relèverons pas le dédain fort divertissant que 

M.Alphonse Dupasquier affecte pour nous dans la lettre 

auto-biographique qu'on vient de lire. Si M. Dupasquier a 

cru se rendre imposant par cette superbe , i! a eu tort, il n e 

s'est rendu que ridicule. M. Dupasquier qui est, comme il 

veut bien nous l'apprendre, membre du jury médical, nié. 

decin de l'Hôtel-Dieu , professeur de chimie a l'école de La-

martinière , et qui, sans doute par un sentiment de modes-

tie , n'a pas voulu ajouter a rémunération de tous ces titres 

pompeux celui d'inventeur de la célèbre conspiration des 

crochets , M. Dupasquier, disons-nous, aurait dû compren-

dre que le dédain ne convient pas à tout le monde; mais 

ce n'est pas de cela qu'il s'agit. — Passons. 

M. Dupasquier affirme qu'il n'a été complice d'aucun 

conspirateur , car il n'a, dit-il j conspiré ni directement 

ni indirectement. Il faut que M. Dupasquier ait la mémoire 

bien malheureuse , ou que , sans s'en douter , il soit sujet 

à des accès de léthargie , car il est impossible qu'il ne se 

souvienne pas d'avoir été , ainsi que beaucoup d'autres qui 

l'ont oublié depuis, non-seulement carbonaro , mais pré-

sident d'une vente. 

Nous pourrions citer même à M. Dupasquier la plupart des 

charbonniers qui se réunissaient alors dans sou domicile , et 

nous nous tromperions d'autant moins , qu'aujourd'hui en-

core nous avons reçu les déclarations expresses d'un grand 

nombre de personnes dont nous sommes au besoin autorisés 

à publier les noms. Qu'en pense M. Dupasquier ? Dira-t-il 

encore que nous le calomnions? Qu'il y prenne garde I Nous 

ne demandons pas mieux de lui laisser un échappatoire pour 

| se tirer du mauvais pas où il s'est jeté; il nous sera toujours 

doux de nous montrer généreux à sou égard , car jusqu'à 

présent, nous n'avous vu en lui qu'un adversaire auquel > 

tout en le combattant, nous accordions noire estime ; mais 

s'il insistait, si par un sot entêtement de vanité, il persistait à 

nier, alors nous serions obligés , à regret, de lui dire avec 

Pascal elles preuves h la main : Mentiris.... ! Nous atten-

drons donc, et la conduite de M. Dupasquier dictera la nô-

tre. 

Nous ne terminerons pas cette note sans désabuser M. 

Dupasquier sur les sentimens qu'il nous suppose. Nous n'a-

vons de haine contre personne , et à plus forte raison contre» 

lui que nous avons toujours considéré comme un homme 

dont les convictions étaient sincères et désintéressées. Si quel-

fois son nom s'est trouvé sous notre plume , c'est sans mal-

veillance ; mais il nous a semblé naturel et légitime de ré-

pondre à ses attaques par des argumens empruntés à ses opi-

nions et à ses sentimens d'autrefois; cette guerre-là n'a rien 

de déloyal, ni de haineux ; le droit dont nous usotts envers 

lui, nous le reconnaissons à tous nos adversaires, cl à M. 

Dupasquier lui-même. 

Ou ne cherche plus à cacher maintenant la véritable cause 

de l'inertie du gouvernement français dans les affaires d'Es-

pagne. Lorsque nous avons dit queS. M. Louis-Philippe crai-

gnait de perdre les bonnes grâces de la sainte-alliance, en 

envoyant une armée au secours de la reine Christine , on 

s'est beaucoup récrié contre celte supposition. Nous som-> 

mes maîtres chez nous , répétaient à l'envi les feuilles minis-

térielles. Eh bien ! l'événement justifie pleinement nos prévi-

sions , et dément a» contraire les faufaronnades d'indépen-

dance dans lesquelles se complaisait le juste-milieu. En effet 

aujourd'hui, non-seulement les enrôlemens en faveur de la 

reine Christine sout suspendus, interdits même, mais on 

accorde un libre passage en France à tous ceux qui ^e ont 

enrôlés en Belgique pour aller servir la cause de don Car-

los. Ce fait à lui seul n'est-il pas l'explication bien naturelle 

de cette parole d'un auguste personnage : Don Carlos ne 

serait pas un trop mauvais voisin. 

Pendant que nous persistons dans ce système de fourberie 

et de déception continuelles qui a déjà été si funeste à l'hon-

neur national, l'Angleterre agit et se hâte de se mettre en 

position d'avoir la haute main dans les affaires delà Pénin-

sule. Déjà elle a demandé Santona en garantie du paiement 

des dépenses nécessitées par l'envoi de ses bataillons. Tous 

ceux, qui connaissent la politique habituelle de la Grande-

Bretagne ne voient, dans cette demande, que la réalisation 

du projet conçu sous Louis XIV d'avoir un pied à terre sur 

le continent. Santona deviendra pour les Anglais un autre 

Gibraltar. Dans cette occasion donc, comme dans toutes les 

autres, l'honneur et les avantages matériels auront été pour 

les Anglais, et la honte pour nous. 

Le désir d'obtenir l'approbation de la Sainte-Alliance nous 

est encore révélé par le soin que met le Journal des Débals 

à combattre les raisonne meus que la Quotidienne oppose à 

la légitimité de Louis-Philippe dans le cas où le duc de Bor-

deaux viendrait à mourir. L'insistance de la feuille ministé-

rielle sur ce point laisse voir combien on serait enchanté 

d'être légitime aux yeux de l'Europe monarchique. C'est à ce 

but que tendent depuis quatre ans tous les actes et tous les 

vœux du cabinet des Tuileries. 

Du reste, la feuille doctrinaire ne répond point d'une ma-

nière catégorique à l'argument tiré par la Quotidienne de 

l'abolition de la loi salique en faveur de don Carlos et de sa 

race. Il est évident en effet que Philippe V et ses descendais 

n'ont pu renoncer à leurs droits éventuels au trône de France, 

qu'à la condition de posséder et de conserver la couronne 

d'Espagne. Le jouroù celle-ci leur est enlevée, leursaneiens 

droits revivent donc. Il n'y a rien à répondre à cet argument 

dans l'ordre d'idées où le placent la Quotidienne et la plupart 

des autres journaux légitimistes. 

Nous empruntons au Courrier Français les détails sui-

vans sur les débats qui se sont élevés samedi dernier dans 

le comité secret de la cour des pairs. Les nobles jugeurs du 

Luxembourg ont souvent reproché aux accusés d'avril de 

manquer aux égards dus au premier corps de l'étal ; on 

verra que ces messieurs, lorsqu'ils discutent entre eux, 

ne sont guères plus polis que les prolétaires républicains 

traduits à leur barre. 

« En entrant en chambre du conseil, M. le duc de Bassano sa 

serait levé, et aurait dit : Que la cour se trouvait arrivée à la plus 

dure et à la plus embarrassante extrémité où elle pût être conduite 

à travers les obstacles renaissaiis du procès : que la résolution à 

laquelle la cour était conviée exigeait uue discussion profonde et 

complète , et ne pouvait être prise avec trop de maturité ; il au-

rait rappelé que M. le procureur-général avait déjà, par un réqui-

sitoire antérieur, saisi la cour de cette énorme question, et que 

les scrupules qu'elle faisait naître dans la conscience d'un grand 

nombre de pairs avaient déterminé la cour à se tenir eu réserve, et 

à en ajourner l'examen et la solution ; et il aurait demandé que la 

discussion ne s'ouvrit qu'à la prochaine rcauion de la cour. 



» M. le duc de Bassano, tout en exprimant avec la convenance de t 

langage qui lui est habituelle ces idées si raisonnables et si justes , ' n 
aurait été interrompu à plusieurs reprises par les murmures et les 

cris aux voix ! aux voix ! que proféraient ceux de les pairs - à 

du parti des impatiens qui se montrent eu toute circonstance/ dis- 1 

posés à en liuirà tout prix. » s 

M. Villemain aurait alors pris la parole pour appuyer la propo- r 

sition de M. le duc de Bassano; puis abordant bientôt la question s 

du fond , il se serait élevé avec une énergie que les inèuagemens s 

habiles de sa parole lui permettent toujours de concilier avec les 1 

exigences parlementaires, contre l'énormilé d'une pareille déci-

sion ; il aurait exposé tout ce qu'elle avait de contraire aux gaian- i 

lies juridiques assurées aux accusés par la législation de tous les 1 

peuples civilisés; déjà cette franchise et cette loyauté de langage ] 

avaient provoqué des signes non équivoques de mécontentement; 

M. Villemain cependant ne croyant pas devoir faire céder le cri ' 

dc sa conscience à ces manifestations peu obligeantes, aurait con- : 

tinué de stygmatiser le jugement sur pièces; et il aurait rappelé 

que cette procédure rhonstèueusè, avait fait évoquer le souvenir 

d'un très-déplorable précédent. 1 

En ce moment l'orateur aurait clé interrompu par un pair qui : 

se serait écrié Allons donc ! 

Cette interruption tout à fait insolite dans les discussions de la 

chambre aurait vivement ému M. "Villemain , qui sur le champ se 

serait assis, c£ se serait déterminé à ne pas continuer sou discours. 1 

M. Cousin , qui depuis le cbrrttrienèèment de cette session soit 

à la chambre , soit à la cour , s'est constitué l'adversaire obligé 

de son ancien ami, se serait levé avec précipitation et aurait de-

mandé la parole. 

M. le président lui aurait répondu que la parole était à M. Ville-

main , et il aurait engagé ce dernier à continuer sou discours. 

A quoi M. Villemain aurait vivement répliqué : Puisque l'on 

traite les juges comme les accusés, je ne prends plus part 

aux débats. 

M. Dubouchage aurait rappelé l'attention de la cour distraite 

par cet incident , sur la propositiou.de M. Bassano , qui était de 

renvoyer la discussion à un autre jour. Il aurait fait sentir les in-

convéniens qu'il y aurait à scinder une délibération de ce genre, 

et faisant remarquer l'heure avancée à laquelle on était arrivé , 

il aurait dit que dans le cas où la cour serait disposée à terminer 

dans cette séance , le dernier tour d'opinion ne pourrait avoir lieu 

tout au plus que vers dix ou onze heures du soir. 

Là-dessus M. le comte de Bastard aurait proposé un moyeu ternie. 

« Je comprends, aurait-il dit, que la délibération ne peut avoir 

lieu dans cette séance , mais pour utiliser le temps dont la cour 

peut disposer aujourd'hui, ou pourrait ouvrir une discussion pré-

paratoire qui faciliterait beaucoup la délibération à laquelle il sera 

procédé au jour qu'il conviendra à la cour d'indiquer. » 

Ici le parti des impatiens, qui ue se résignait pas sans quelque 

mauvaise humeur à l'ajournement , et qui ne se voyait pas eu 

force pour emporter le vote séance tenante , voulant du moins que 

le délai fût le plus court possible, aurait proposé la réunion pour 

lundi. D'autres voix auraient demandé l'ajournement à mardi. 

Alors M. le président aurait fait remarquer que la réunion à lundi 

présentait quelques difficultés auxquelles on ne songeait peut-être 

pas ; c'est qu'un assez grand nombre de MM. les pairs, qui ont 

l'habitude d'aller passer le dimanche à la campagne, n'étaient pas 

fort exacts à se rendre aux séances législatives du lundi, et il serait 

à craindre qu'il n'y eût un grand nombre d'absens. En attendant la 

fixation du jour , il aurait proposé à la chambre d'adopter l'avis 

de M. de Bastard et de continuer la discussion préparatoire. Cet avis 

n'étant pas combattu, il aurait offert la parole à qui voudrait la 

prendre. 

Uu moment de silence aurait succédé à celte proposition. 

Alors M. de Garante se serait levé ; et aurait dit : Puisque personne 

ne demandefla parole je me dévoue, et quoique n'étant pas pré-

paie à la discussion , je vais essayer de traiter la grave question 

soulevée par le réquisitoire de M. le procureur-général. Cette ques-

tion , c'est la question primordiale qui a déjà été agitée dans cette 

enceinte , devant laquelle la cour s'est arrêtée, ou qui plutôt l'a fait 

reculer , c'est la question du jugement sur pièces. La considéra-

tion principale présentée à l'appui de cette procédure insolite con-

siste à dire que la société ne peut rester désarmée, qu'elle attend 

de nous la justice à laquelle elle a droit et qu'il faut que cette jus-

tice ait son cours. Oui , sans doute, il faut que la justice ait son 

cours , il faut que la justice soit rendue. Mais ce qu'il faut aussi , 

c'estqu'elle soit rendue en connaissance de cause. Je suis chargé de 

vous juger. Mais si pour satisfaire aux justes exigences de la so-

ciété , je vous juge sans vous entendre , sans savoir queli sont vos 

moyens de défense, il faut en convenir , ce sera uue étrange jus-

tice , une étrange satisfaction que je donnerai à la société. Eh bien ! 

messieurs , nous allons juger ici des accusés qui n'ont pas pris ou 

qui n'ont pris qu'une part imparfaite aux débats î Nous allons les 

juger sans qu'ils soient assistés de leurs défenseurs rJe le demande, 

dans cette position , sommes-nous parfaitement éclairés ? Connais-

sons-nous bien tous les faits de la cause? 

Ainsi, par exemple , quelques parties des dépositions orales ont 

pu faire souçouner que la catégorie de Lyon n'avait agi que sous 

l'impulsion d'un comité central ayant son siège à Paris. Si les dé-

bats eussent été complets, ces indices eussent pu se dissiper ou se 

confirmer. Tandis que si, dans cet état, vous passiez outre au ju-

gement , vous ne sauriez pas d'une manière précise à quoi vous 

en tenir , et vous resteriez dans tout le vague de vos soupçons. 

Est-ce là , Messieurs, un élément de bonne justice ? 

Telles auraient été à peu près, nous assure-t-ou , les paroles de 

M. de Baranle. 

M. Cousin aurait entrepris de le réfuter , eu faisant remarquer 

u il se trouvait assez embarrassé dc répoudre au préopinant , at-

tendu que ce dernier avait bien dit ce qu'il ne voulait pas , mais 

n'avait pas dit ce qu'il voulait. 

M. Barthe , réfutant également M. de Baran.Lc , se serait attaché 

à prouver qu'il n'y avait d'antre issue possible aux difficultés dans 

lesquelles la cour se trouvait engagée , que l'adoption du réqui-

sitoire de M. le procureur-général. Il aurait ajouté que M. de Ba-

raute , qui avait combattu ces conclusions, n'avait proposé aucun 

autre moyen , et qu'il eût désiré que ce noble pair fit une propo. 

sition quelconque, qu'on pût substituer à celle dont il s'était porté 

l'adversaire. 

M. de Baraute, répondant à cette interpellation personnelle , au-

rait déclaré qu'il eût encore préféré qu'on employât la force pour 

faire venir les accusés à l'audience que de les voir juger sur 

pièces. 

Alors M. Barthe se serait élevé avec cette chaleur factice dont il 

a fait l'apprentissage en cour d'assises , contre les scandaleuses ré-

sistances des accusés. A quelle extrémité de désordre s'emportent 

les prévenus ! Que faire contre des hommes qui mettent leur ré-

bellion sous la protection de l'impudeur , qui , pour violer impu-

nément la loi, violent la moralité , et qui poussent enfin le délire 

jusqu'à sa mettre tout nus ! 

Ce discours , écoulé par une partie de l'assemblée au milieu des 

marques de faveur et de sympathie qui doublaient la puissance 

oratoire du noble pair , aurait été le couronnement de celte dis-

cussion préliminaire. 

L'assembiée serait ensuite allée aux voix pour fixer le jour d? la 

délibération ; et les observations de M. le président sur la crainte 

qu'on pourrait raisonnablement concevoir que le eliiffre de la pré-

sence ne fût considérablement diminué lundi , beaucoup plus que 

toutes les considérations morales sur la gravité de la question , 

ont déterminé la cour à fixer le renvoi de la délibération à mardi. 

La séance a été levée à cinq heures et demie. 

C'est doue mardi que sera décidée la plus grave question du pro-

cès ! question si compromettante qu'il ne serait pas impossible que 

sa solution dans le sens du réquisitoire déterminai la retraite si-

multanée de plusieurs membres de la minorité. L'abstention pré-

maturée de M. Molé a été blâmée en divers sens : les membres de 

la majorité ont trou\é que celte retraite était d'un mauvais exem-

ple ; et la minorité, qui sympathisait avec lui , a pensé que M 

Molé avait mat choisi sou moment. 

Une dépêche télégraphique , en date du 11, annonce que 

le détachement anglais a été reçu à St-Sébastien avec ia joie 

la plus vive , par la garnison et la population. 

On assure que c'est décidément Moreno qui succède à 

Zumalacarréguy , et qu'Eraso est nommé au commande-

ment eu chef de la Navarre. 

Une dépêche télégraphique, datée de Bayonne le 12, 

porte : 

Les journaux de Saragosse annoncent que la tranquillité 

est rétablie, et que les auteurs des désordres du 5 ont été 

jugés. 

Le gouvernement de Prusse , chargé par la nouvelle ligue 

commerciale d'entrer eu négociation avec la France , a , dit-

on , proposé à nos ministres, de diminuer la taxe sur nos 

soieries, quincailleries et articles de modes, à condition 

que, de notre côte , l'on diminuerait le tarif qui pèse sur le 

fer allemand. 

Cette mesure , qui aurait ouvert à une grande partie de nos 

fabrications un nouveau débouché, en même temps qu'elle 

aurait diminué le pris, du fer , n'a pu obtenir ; dit-on, l'appro-

bation de nos ministres, intéressés à ne pas compromettre le 

monopole des usines 

i 

CHOLÉRA A TOULON. 

De midi à midi. Cas nouveaux. Décès. 

Du 9 au 10 juillet, 80 72 
Du 10 au 11 juillet, 96 95 

Cas antérieurs au 9, 575 408 

Total depuis l'invasion, 757 575 

CORRESPONDANCE D'ESPAGNE. 

Aranjuez , 4 juillet 1835. 

Le départ de la cour pour la capilale a été annoncé presque offi-

ciellement. Il aura lieu le 8 ou le 9. 
On assure que S. M. quittera Madrid lc 11 pour s'établir dans la 

résidence de La Granja. 

On ne s'occupe en ce moment que de l'arrivée des corps auxi-

liaires anglais sur le théâtre de la guerre. 

Les dernières correspondances de Londres ont produit une vive 

sensation ; l'enthousiasme qui paraît présider au recrutement, sous 

les auspices du général Alava et du colonel Evans , nous iuspire 

autant de confiance que de gratitude. 

On voit avec plaisir se réaliser les bienveillantes assurances de 

lord Palmerston , et les dévcloppemens que l'expédition anglaise 

semble deslinée à prendre complètent l'interprétation favorable 

que sa seigneurie donnait récemment du traité de quadruple al-

liance dans une occasion solennelle. 

Les paroles du noble lord ont produit ici d'autant plus d'impres-

sion que , signataire du quadruple traité, il en doit comprendre 

parfaitement l'esprit, et l'Espagne accueille aujourd'hui lesauxi-

I liaires anglais avec d'autant plus d'empressement qu'elle voit en 

I eux comme une avant-garde des forces plus directes et plus nottt-

breuses que l'Angleterre, s'il en était besoin, enverrait dans la 

j Péninsule. 

La légion étrangère sera de même reçue à bras ouverls comme 

tous les secours que l'Espagne pourrait recevoir de la France , de 

cette alliée si chère , dont l'armée espagnole eût salué avec tan
( 

i d'enthousiasme, de bonheur et de confiance le drapeau libéra 

leur. 

Les amis de la Fiance ici sont nombreux et, il faut l'avouer 

i c'est avec quelque regret qu'ils ont remarqué en France des dis-

; positions moins bienveillantes peut-être, un zèle moins ardent 

qu'il n'était permis de l'espérer. 

Une circonstance vraiment importante est venue doubler leurs 

i craintes et leur inspirer de vives inquiétude» sur les intérêts fran-

1 çais qu'une saine politique devrait s'efforcer de mieux servir dans 

J la Péninsule. 

| Le ministère, ou plutôt le bureau du tarif des douanes (la junta 
j de aranceles) s'occupe très activement d'apporter des réformes 

devenues nécessaires, dans cette branche importante de l'admî-

nistration. 

It est évident que l'intérêt manifesté par les puissances étrangè-

res au gouvernement espagnol formera la base des réglemens qu'a-

doptera ta junta, et celles qui auront eu pour nous le plus de bien-

veillance .seront naturellement les mieux traitées. Ne pourrait-il p
as 

arriver que la comparaison de la coopération de Londres avec celle 

de Paris fût désavantageuse à la France ? Il serait pénible pour les 

amis de ce pays de lui voir préférer une autre puissance dans la 

fixation du tarit'. 

Nous pouvons annoncer de la manière la plus positive , sans 

prétendre expliquer cette nouvelle par un rapprochement a\ eo les 

travaux de la junte des douanes capable de déterminer des cou. 

| viciions retardataires , que des dépêclies sont récemment arrivées 

des cours du Nord et que l'empereur de Russie lui-même manifeste 

les dispositions les plus amicales pour le gouvernement d'Isabelle 

Un décret royal rendu le 1er juillet , supprime toutes les jun-

tes dè foi (juntas defé)oa tribunaux spéciaux, qui, nonobstant 

l'abolition de i'iuquisitiou par le décret royal du 9 mars 1820 

existeraient encore dans les divers diocèses. Les prélats diocésains 

et leurs vicaires suivront , pour le jugement des causes de foi et 

autres dont connaissait le tribunal de l'inquisition , la loi 2 (titre 

26 , 7e partie) les canons et le droit commun. Les juges ordonne-

ront le huis-clos dans toutes les eauses dont la publicité pourrait 

entraîner quelque inconvénient pour les mœurs. 

Le colonel don V. Mateas, réfugié à Gibraltar, a été arrêté au 

moment même où il allait pénétrer sur le territoire espagnol. Il 

avait le projet de soulever la Serrauia de Ronda , en faveur' de 

don Carlos. Il a offert 20 mille réaux pour obtenir sa liberté. 

— On assure que le général Alava n'accepte pas le portefeuille 

de la marine, et qu'il conserve l'ambassade de Londres où il est 

très utile pour l'organisation du corps auxiliaire an«lais. 

— M. Guajard qui avait été chargé d'une mission par le consul 

anglais , à Sintauder , a eu l'honneur d'être reçu par !a reine. Les 

rapports qu'il a faits sur l'état des bandes carlistes , sont trèsr'aSsu-

rans. Dans leurs rangs, qu'il a traversés devant Bilbao, il a vu le dé-

nûment le plus complet. Depuis la!j mort de Zumalacarréguy , les 

chefs sont désunis. Eraso est très soutirant des suites d'une chute 

de cheval. 
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COLU DES JPAIRS. 

(Présidence de M. Pasquier. ) 

Fin de l'audience du 11 juillet. 

Quatre heures.— Uu huissier annonce la cour. (Mouvement gé-

néral dans les tribunes. Tous les regards se dirigent vers ia porte 

par laquelle on introduit les prévenus ; elle s'ouvre en effet, mais 

seulement pour une vingtaine de gardes municipaux.) 

L'appel nominal ne constate aucune absence. Nous n'entendons 

pas appeler M. le comte Molé, et nous ue le. voyons pas sur sou 

fauteuil. 

M. le président déploie un papier dont il s'apprête à donner 

lecture. 

Ilugiiet : Je demande la parole. 

M. le président : Silence... 

« La cour des pairs , 

» Ouï le procureur-général du roi en ses réquisitions, tendant 

à ce qu'il plaise à la cour ordonner qu'il sera immédiatement pro-

cédé aux réquisitoire, plaidoiries et jugement, en ce qui concerne 

les accusés de la catégorie de Lyon ; 

» Ouï Me Bousquet , au nom de l'accusé Mercier, en ses conclu-

sions à ce qu'il plaise à la cour , sans s'arrêter au réquisitoire du 

procureur-général, ordonner que les débats seront continués à 1 é-

gard des accusés de toutes les catégories ; 

» Ouï Me Ayuès , au nom de l'accusé Nicot, en ses conclusions, 

tendant à ce qu'il plaise à la cour faire droit au réquisitoire (la 

procureur-général, et dire en outre que la cause, en ce qui tou-

che les événemens de février 1S34 à Saint-Etienne, sera renvoyée 

devant qui de droit ; 

» Ouï Me Crivelli, au nom des accusés Guichard et Châtai-

gnier ; 

» Me Nau dc la Sauvagère , au nom de l'accusé Morel ; 

» Me Lavaux, au nom de l'accusé Cochet ; 

» Mc Favre, au nom des accusés Antoine Girard, Poulard et 

Carrier ; 

» Me Benoît, au nom des accusés Noir, Bille et Roux ; 

» Me Lafaulutte, au nom de l'accusé Laporte; 

» Me Ducurtyl, au nom de l'accusé Mazoyer; 

» Eu leurs conclusions, par lesquelles ils déclarentdemtittd® 
Ja disjonction, en ce qui concerne les accusés de la catégorie de 

Lyon ; 

» Ouï la déclaration faite par Me de Santeuil, au nom de l'accuse 

Raggio , qu'il s'en rapporte à la sagesse de la cour , 

» Vu les articles 226 et 227 du Code d'instruction criminelle» 

» La cour,
 t 

» Faisant droit sur le réquisitoire de M. le procureur-genera. e 

sur les conclusions des accusés ; . 

» Attendu que la connexilé des crimes ou délits n'entraînep<" 

nécessairement la conséquence qu'il doive être statué par 

et même jugement définitif, ce qui serait impossible d»
nâ 1 

grand nombre de cas; 

» Attendu que les dispositions de l'article 226 du Code «W*gL 
tion criminelle, qui ordonne que les chambres d'accusal'°

u
^

nl 
tueront par un seul et même arrêt sur les délits connexes 

les pièces se trouveront eu même temps produites devant e • 

ne sont point applicables au jugement définitif, et q
uauculie

iouS 
tre disposition ne prescrit la simultanéité des débats pour 

les accusés compris dans un même arrêt d'accusation;
 c

on-

» Q«'en déclarant, par son arrêt du 20 mai dernier, la .. 

nexilé des crimes déférés à sa juridiction , la cour ne s'est p° 

interdit de prononcer la division demandée ; -Mer 

<c Attendu que les débats établissent la nécessité de proC 

immédiatement au jugement du procès en ce qui concerne le= 

cusés ci-après dénommés ; . j
eS 

» Que cette nécessité se fait sentir au moment où l'?*
l<
"

 oin?
. 

témoins laisse dans l'esprit des juges un souvenir récent et c 

plet des faits relatifs à ces accusés ; r ccusc 

j » Eu ce qui touche les conclusions prises au nom de
 a 

S Nicot ; guii 
1 » Attendu que cet accusé n'ayant point encore ete soum» 



AAnu sa position n'a pas changé depuis que la cour a déclaré sa 

'i' -e et qu'à l'é"a:d dudit accuse, aucun tait nouveau ne 

pcul'euî'elal motiver de la part de la cour une déclaration d'in- ^ 

compétence; conclusions prives par Bousquet et 
■» S uis S arterwr au* i i 

Ajnes; ^ ^ - .j
 sera
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édiatement procédé à l'audition du ni 

»
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. Xji^au» plaidoiries et au jugeaient, eu ce qui con- pi 
procureur-gt (Antoine) , Carrier , Poulard, Bauue, Mar- d, 
Cer"lnS-i HiK'on, Morel, Ravachol, Lagrange, Tourrès, Caussi-

en- ' Vrnauld, Laporte, Lange, Vill.ard, Bdle, Boyer, Cliàtai-
 qi 

l"C Julien Mercier, G iyet, Genesl, Marigné, Corréa, Diluer, Roux, ci 

§" ïli B Sarï. Roczin,ki, Ratigné , Butet, Charmy , Charles Ma- si 

r Cbéry Cachot, Thion, Berlhulat, Cochet, Blanc , Jobely , s< 

Mollard-tefèvre.Despinas^ Noir, Marcadier, Margot, Dib.er, Muguet, d 

a ichard , Revercl.ou, Dngeard-Desgar.ners, Girod, G.rard (Jules- a 

Augure, Lulbnd, ttaggio, Desvoys, Cliagny, Calin, Adam. » 1, 

Baeùe'i : Je demande la parole. . e 
président : La parole est à M. le procureur du roi. 

M Martin (du Nord) : Nous demandons qu ,1 soil donne lecture d 

à la cour de la lettre qui a été signée par uu certain nombre de p 

prévenus et du procè.-verbal qui a été dresse par 1 uu.ss.er de la p 

C
°M 'dc la Chauvinière donne d'abord lecture de la protestation s 

^ÎSSf^^l dréssé dans la prison et qu, est 

a
'" L'an^î$35 le 11 juillet, nous, Alexandre Vassal, commissaire s 

de police de la'ville <:e Paris. ... , . .
 1 

„ Prévenu , à la diligence de M. S qou, huissier ue la cour des 

pairs, que plusieurs accusés compris dans un ordre d'extraction c 

émané de M. le procureur-général se refusaient à se rendre a l'au-

dience de la cour des pairs , ou ils devaient êlre conluits. i 

» Nous nous sommes transportés au guichet central delà prison t 

du Luxembourg, où étaient MM. Sqou et Prat, directeur de la 

prison. . c 

» M. Sajou nous a représenté l'ordre d'extraction dont il était s 

porteur émané de M. le procureur-général et daté de ce jour , et r 

nous a dit qu'après-avoir invité tes accusés à se rendre à l'audience 

de la cour , il leur avait fait sommation au no m de la loi , et que 

sa sommation et sou invitation avaient été infructueuses ; que 

beaucoup d'accusés lui avaient répondu , qu'adhérant aux princi- s 

pes de la proleslatiou faite hier a l'audience de la cour, par M. i 

Baunc , ils se refusaient à marcher à l'audience, et ne s'y laisse- s 

raieul conduire que par la force , cl emportés jusqu'à la cour, par- ; 

ce qu'ils voulaient qu'il fût bien constaté que ce n'était pas seule-

ment une résistance de volonté qu'ils opposaient , mais encore : 

une résistance de fait , sans toutefois vouloir employer des moyens i 

de violence. 
MM. Sajou et Pral nous ont déclaré que les accusés de la pre- i 

mière section se sont volontuireniut rendus aux simples invitations 

qui leur ont été faites el sont partis pour l'audience. 

» Ces accusés sout : Girard (Amodie), Poulard, Morel , Ar-

nauld , Laporte, Bdle, Boyer, Châtaignier , Julien , Mercier, 

Gayet, Roux, Butet, Channy , Mazoyer, Cochet, Moliard-Lefè-

vre , Mercadier , Guicjiard , Grod , Raggio , Nicod et Raligné. 

» Nous sommes aussitôt entrés dans la pnoou avec MM. Prat et 

Sajou. 
» Les accusés dont les noms suivent ont déclaré qu'ils n'iraient 

à l'audience que comme ils avaient coutume de le taire , c'est-à-

dire accompagnés de gardes municipaux : Carrier , Lange , Vil-

lifrd , Didier , Pradel , Béiard , Thion , Bortholal , Blanc, Girard 

(Louis-Auguste), Lafond , Adam. 

>> Quelles qu'aient été nos invitations, les accusés dont les noms 

suivent oui dit qu'il fallait qu'ils fussent ou emportés ou traînés 

à l'audience , savoir: 
» Chéry, Cachot, Iluguel, Chagny , Rocksinski ,Caliu (Benoît), 

Dihier , Margot. 
» Des gardes municipaux se sont approchés d'eux et les ont 

pris sous les bras , [mis ies ont invités a les suivra. Cette démons-

tration n'a pas été suffisante pour eux. Ils se sont jetés à terre et 

ils ont été emportés ou traînes jusque dans le chemin de ronde 

delà prison. Rockzmski s'écriait : <• J'ai donné ma parole d hon-

neur que je n'irais pas à l'audience ; je suis esclave de ma parole , 

el je ne marcherai pas ! » 

» Chéry, Iluguel, Margot, Roekziusehi , Desvoys et Chagny 

étaient vêtus de leur pantalon seulement , el , du clieimu de rou-

ée à l'audience , ils sont venus sans être portés. 

« Dihier n'avait également que s m puulalou pour vêlement ; 

niais il s'est refusé à venir à l'audience , élu été réintègre dans la 

prison. 
» Les 21 accusés ci-dessus dénommés font tous partie de la 2e 

section de la prison. 

• Entré dans la 3e section , aucun des accuses ne s'élait rendu 

Surlacour. Tous élaieut dans leuis chambres : Marigné était cou-

ché sur son lit, el a dit que les actes dont il venait d'être temoiu 

établissaient suffisamment pour lui la volonté de l'autorité d'agir 

de force el de violence ; qu'il céuait à la force brutale , et qu'il se 

rendait à l'audience ; ce qu'il a fait , accompagné de gardes mu-

nicipaux. 

_ » L'accusé Drigeard-Desgariuers a parlé dans le même sens , et 

s est aussi rendu à l'audience accompagné de deux gardes muni-
cipaux. 

» L accusé Despinas est parti, accompagné par deux gardes mu-

nicipaux, sans faire aucune observation. 

* ^ accusé Caussidière père a demandé à aller à l'audience ac-

compagné de M. Sajou et d'un garde municipal; mais, arrivé 

dans le chemin de rende, il s'est refusé a aller plus loin. 

R
. .^ "œusés Bauue , Jobely , Tournés , Albert, Ilugon , Marliu , 

. **"Jfi" > étaient dans leurs chambres , el ont POSiuyeiiieui itè-

re que , conséqueus avec la protestation faite hier à l'audience , 
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Huguet: J'ai demandé la parole. 

M. ie président : Allons donc, vous n'avez pas la parole. 

. M. Marlin (du Nord) se lève et dit d'un ton qu'il s'efforce de ren-

dre plus solennel que de coutume : 

Messieurs les pairs , votre arrêt du 9 mai a reçu son exécution ; t 

vous avez iulerrogé les accusés; vous avez entendu tous les té-

moins , non-seulement ceux assigués a la requête du ministère 

public, mais encore ceux indiqués parles prévenus dans l'intérêt 

de leur défense. 

Aujourd'hui, cetle opération importante étant terminée, l'arrêt 

que vous avez rendu nous commande el nous donne , malgré l'in-

croyable entêtement des accusés, la force de présenter nos réqui-

sitions dans ce moment. La déclaration des accusés qui refusent de 

se rendre à l'audience et qui ue veulent céder qu'à la violeuce, leur 

déclaration , dis-je , et leur résistance ne seraient pas un obstacle 

à ce qu'ils fussent amenés devant vous. La loi nous donne tous 

les moyens de surmonter de pareils obstacles ; mais nous avons 

examiné si, dans l'étal actuel de la cause, il était nécessaire de 

recourir à de semblables moyens; nous avons examiné surtout si, 

dans l'intérêt de votre dignité, il fallait amener ici des hommes ! 

parfaitement décidés à de scandaleuses protestations. Nous avons 

pensé qu'il y avait uu moyen de concilier tous les intérêts, et c'est 

dans ce but que nous avons écrit nos réquisitions", dès-lors , mes-

sieurs les pairs, rien déplus facile que d'eu remettre aux préve-

nus, à la tin de chaque audience , le texle exact et complet. 

Voici la résolulion que nous proposons à la cour d'adopter : 

« Vu le procès-verbal qui constate le refus formel des accusés de 

se rendre à l'audience , leur déclaration qu'ils ne céderaient qu'à 

la violence , et la rébellion qu'ils ont faite ; 

» Alteudu qu'une résistance violente ue peut être un obstacle au 

cours régulier de la justice; 

» Attendu que l'intérêt des accusés absens sera suffisamment 

garanti par la notification du texte exact ct complet de nos réqui-

sitions; 

» Requérons qu'il plaise à.la cour de déclarer qu'il sera passé 

outre , à la charge de faire part à chacun des accusés de nos réqui-

sitions, et avec réserve de loutes poursuites , à raison du déln de 

rébellion dont les prévenus se sout rendus coupables. » 

M. ie président : Les défense.U's deuiaiideiil-ns ia parole? 

Plusieurs accusés : Nous ia demandons. 

M° Favre : Je ne veux présenter maintenant aucune observation 

sur les réquisitions de M. i'avocat du roi. J'ai seulement une récla-

mation à taire sur l'appel nominal; il y a uue irrégularité grave à 

signaler. M. le comte Molé est uuseut, et M. le secrétaire u'a pas 

appelé son nom. (Mouvement.) 

M. le président : Ah ! c'esl bien ; je vais vous dire pourquoi. Il y 

a eu appel nominal dans la chambre du conseil, pour constater les 

membres qui prenaient part à-l'arrêt ; M. lecomle Moléélailabseul... 

(agitation); il a élé rayé de ia liste des membres composant la 

cour... (.igitaiion nouvelle) ; il eu a elé de même de M. d'Aulx. 

Plusieurs accusés: Nous demandons la parole. Qu'on nous em-
mène. 

M. le présideut: La cour vase retirer pour délibérer. 

A cinq heures, uu huissier vieiH nous annoncer que la cour ue 
rentrera pas. 

Un instant après, M. Cauchy nous annonce que l'audience est 

renvoyée à mardi ; maisii doute, nous dit-d , qu'elle soit publique 
à midi précis. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

FAMS,15 juillet. 

On m'annonce que, par une ordonnance toute récente qui 

sera demain dans ie Moniteur, la légion étrangère est for-

mellement licenciée du service de France et ue pourra plus 

en taire partie. Cette mesure n est-elle que le complément 

des mesures deja prises, qu'une simple formalité , ou a-t-

elle été adoptée pour punir lu légion étrangère du inécou-

teateuieut qu'elle u, dit-ou, manifesté ? ! 

— Le contrat de mariage du prince de Syracuse et de la 

princesse Marie sera signe cette semaine. 

— Mercredi dernier, le Furet, monté par le capitaine Ha-

miltou , a tait le trajet do Douvres à Citais eu 2 heures 6 

minutes. 

— Jean E^pagies , ce fameux chef de bande, qui, après 

avoir exploité une partie du midi de la France, avait été 

coudainiié par contumace par la cour d'assises de Lyon, vient 

d'être arrêté à Limoges, loutes le*, précautions sont prises 

pour qu'il ue puisse s'échapper dans ie trajet de cette ville a 

Lyon. 

— La fièvre jaune vieut de se déclarer à la Nouvelle-

Orléans. 

— Nous tenons de bonne source que les Uelgesqui désirent 

servir la cause de Marie-Christiue, ont pris le parti de se 

rendre à Londres et de se réunir aux. volontaires anglais com-

mandés par le colonel Evans. 

— Le Handelsblad, dans un article sur les derniers trou-

bles d'Amsterdam , dit qu'il y aurait danger de persister dans 

les ventes sur saisie, et cepeudaut les nouvelles de lallaye an-

noncent que l'ordre a été donné de continuer ces ventes. 

— Les bruits qui avaient couru vendredi à la bonrs de Lon-

dres, sur une prétendue mésintelligence entre Guillaume IV 

et le cabinet, avaient perdu tout crédit le lendemain 5 et la 

dépression des consolidés et des fonds étrangers était attri-

buée aux. nouvelles alarmantes d Espague propagées par les 

tory s. 

On disait, entr'autres choses, qu'il y avait beaucoup de 

désertions parmi les christinos, et que la garnison de Vitlo-

ria avait refusé de secourir celle de liilbao. 

Les consolidés ont fermé samedi a 91 3(4. Il n'y a pas eu 

séance au parlement. 

~—iî ~r K~ ~ 

ANNÔNCSS 'JUDICIAIRES. 

(1065) Suivant acte passé devant Mcs Dugueyt et Casati , 

notaires à Lyon , le onze juin mil huit cent trente-cinq , eu-

j registre et transcrit, M. Jean Guerre du Molard , proprié-
1 taire, avocat près la cour royale de Lyon, ex-bdtonuier de 

l'ordre, conseiller municipal de cette ville, membre de plu-

sieurs sociétés savantes , deineuraut en sa maison, rue des 

Céleslins, n. 4, a acquis, moyennant le prix, et sous les 

charges, clauses et conditions portées audit contrat, de M. 

Claude-Augustin-Séraphiu comte de La Baume-Pluvinel , 

propriétaire , demeurant à Lyon , quai Monsieur, u. 12t. 

Une maison située à Lyou, rue difëfflpWç^). 10, à l'angle 

le la rue T«f3©u*VvPomposée .da^Sej^ves^î^fe
es

 > rez-de-
; haussée/^ffe^^t étages/'i^^uVrj^iR^tau-dessus ; 

ine cou/&û f<^44i^fl9u\lle esl!^ifi|floge dl^ffiw&er > P' ali-

juée amesid^lJBP^éekdes feyfB Ladite nptMqjn est con-

ciliée aam^d pw||Ç rtS 'Jerraijte^â roriud^jgf lu rue du 

ji'itfbnfeâm milli er }a|iAiso^b£B\L^^rej£jlt Jacque-

mot, a^rareui^fjijftW
 Gar

^^^^^^^^tiuot par la 

M. de La^jj^^gpirTt aequis cetleiflttSBfT'des mariés Gar-

don et Anne**Tffrîoa , ei des mariés Christophe-Nizier 

Douyeux. et Agathe Kenevier, aux termes d'un contrat de 

vente passé devant M
e
 Rigolet qui en a gardé iniuute, et sou 

collègue, notaires à Lyou, le treize octobre mil huit cent 

vingt-sept ; . 

Les sieurs Gardon et Douyeux. l'avaient fut construire sur 

l'emplacement par eux acquis de MM. Jean-Louis et Joseph 

Ricard frères, négocians , demeurant à Lyou , rue Ste-Cathe-

rine, aux ternies d'un contrat de vente reçu par Me Charvé-

riat et son collègue, notaires à Lyon, le quatorze février 

mil huit cent vingt-cinq ; 

M. Guerre voulant purger ladite maison des hypothèques 

légales qui peuvent la grever , a tait déposer au greffe du tri-

bunal civil de Lyou une expédition de son contrat d'acquisi-

tion , suivaut acte de dépôt du six juillet préseut mois; et 

par exploit de Uarcet, huissier à Lyon , en date du quatorze 

courant, enregistré , ce dépôt a été dénoncé 1° à Mmo Jeanne-

Marguerite de Murard d'Yvours, épouse de M. de La Baume; 

2° et à M. le procureur du roi près le tribunal civil de Lyon , 

avec déclarations , savoir : à Mme de La Baume , que si elle a 

à prendre sur ladite maison des inscriptions pour raison d'hy-

pothèques légales , elle ait à le faire dans les délais de la loi ; 

et à M. le procureur du roi que tous ceux du chef desque ls 

il pourrait être pris des inscriptions pour raison d'hypothè-

ques légales, existantes indépendamment de l'inscription , 

n'étant pas connus du requérant, il ferait publier ladite-

signification d'après les formes voulues par la loi , et confor-

mément a l'avis du conseil d'état du 9 mai 1307, approuvé 

le premier juin suivant. 

(1056) VË N TE PAR LICiTATiON , 

(A laquelle les étrangers seront admis) , 

De deux maisons, terrains el dépendances , situés aux 

Brotteaux , commune de la Guillolière , provenant de 

la succession de Jacques Glénal. 

Cette vente est poursuivie à la diligence . 1° des mariés Jesn-

Baptiste Tournissou el Gubrielle Glénat, fabripans de soieries , de-

meurant aux BroUeaux , commune de fa G-lillotrère , avenue de 

Saxe, ii° 16; 2° des mariés Antoine Tournisson et Marie-Fleury 

Glenat, fabricaris de soieries , demeurant à la Guillotière , rue 

Madame , u° 11 ; 3° des mariés André Deschamps et Claudine-Eli-

sabeth Glénat, fabricans de soieries , demeurant à Lyon , rue Tho-

lozan , u° 2; les femmes agissant de .l'autorité de leurs maris , 

tous solidaires , ayant pour avoué constitué Me Pierre-Paul Groz , 

avoué près le tribunal civil de Lyon , où il demeure, rue Saint-

Jean , n° b , 

Contre 1° ies époux Claude Buly , c uiimis-négociant , et Ga-

brieile-Jeanne Glénal, demeurant ensemble à Lyon , rue Bouteille, 

ayant pour avoué Me Deblessou , avoué près ledit tribunal civil 

de Lyon , où il demeure, place du Gouvernement, n° 3 ; 

2° La dame Anthelme LauQ.n , veuve d'abord de Jacques Glénat, 

et ensuite de Guillaume St >ll , agissant en son nom personnel et 

comme tutrice légale de sa tille mineu e issue de son mariage avec. 

Jacques Glénal, demeurant à la Guillot.ère , rue Madame , et Louis 

Glénat , fabricant de soieries , demeurant à la Guillotière , cours 

Morand , agissant comme subrogé-tuteur de ladite mineure Glénat ; 

laquelle veuve Sfoll el L mis Glénal ont pour avoué constitué M" 

Bros jeune, avoué près ledit tribunal civil de Lyon, où il de-

meure , place Moulazet , n° 1 ; 

I 3° François Rolland , instituteur , demeurant à Villeurbanne , 

agissant comme cessionnaire de Benoîte Glénat , lequel a constitué 

pour avoué Me Mitai , exerçant en cette qualité près le tribunal 

, civil de Lyon , où il demeure , place de la Baleine , n° 5 ; 

' 4" Claude Gléuat , épicier, demeurant aux Charpenues , comi 

muue de Villeurbanne , ayant pour avoué Me Yvrad , exerçant 

comme tel près le tribunal ci\il de Lyon, où il demeure , quai 

, Humbert , n° 12 ; 

5° Et enfin contre Bcnoit-l-rançois Gléuat , fabricant de soieries, 

demeurant à Lyon, rue de la Grande-Côte, n° 76 , ayant pour 

avoué Me Richard , exerçant comme tel près le tribunal civil de 

Lyou , où il demeure , rue de la Baleine , n° 2. 

Eu verlu d'un jugement du tribunal civil de Lyon rendu le 

seize mai mil huit cent trente-cinq , enregistré ct dûment ex-

pédié. 

DÉSIGNATION DES IMMEUBLES A VENDRE. 

Ils consistent en deux maisons couligues portant le numéro 17 , 

situées aux Brotteaux, rue Monsieur, commune delà Guillotière , 

arrondissement de Lyon (Rhône), ayant cave voûtée, pieniier , 

second étage, grenier , cour dans laquelle existe un hangar , et 

enfin terrain eu jardin ; le tout coutigu, d'une superficie dc huit 

cent huit métras quatre-vingt-onze décimètres carrés. 

La vente par licilation desdits immeubles aura lieu pardevant 

le tribunal civil de Lyon , eu uu seul lot.au pardessus de lu 

somme de quarante nulle eeui cinquante-cinq francs , montant 

de l'estimation faite par experts , cf. 40,155 f. 

L'adjudicataire jouira de loutes les servitudes actives existant au 

prolil desdits immeubles , comme aussi il supportera loutes les 

servitudes passives , et iiotaiiiinenl le droit d'habitation qui a été 

conféré à Elisabeth Guard , durant sa vie , par Claude Glénat, aux 

! termes de sou testament aul'ueuliquc du douze août 1816, reçu 

Me Détours et son collègue, notaires à Lyon , d'un appartement 

sis dans lesdiles maisons. 

Le cahier des charges dressé pour arriver à la vente desdils im-

meubles , a été lu en l'audience publique delà deuxième chambre 

du tribunal civil de Lyou , le vingt-trois mai mil huit cent trente-

ci n q. 

L'adjudication préparatoire desdits immeubles a eu lieu eu l'au-

dience de la deuxième chambre du tribuual civil de Lyon , place 

St-Jean , hôtel de Chevrières, le samedi quatre juillet mil huit 

cent trenle-cinq. 

L'adjudication définitive aura lieu même tribunal, même cham-

bre, le vingt-cinq juillet mil huit cent trente-cinq , au prolit du 

plus offrant et dernier enchérisseur , au pardessus du montant de 

l'adjudication préparatoire, tranchée au profit des pourruivans , 

moyennant la somme de quarante mille cent ciuquante-cinq 

francs. 

Les enchères ue seront reçues que par le ministère d'avoués. 

Signé Gr.oz. 

S'adresser, pour tous les renseignemeis, à Me Groz, avoué au 

tribuual civil de Lyou , y demeurant , rue St-Jean , n° 5. 



(1057} 11 appert que, par exploit de l'huissier Armand, 
en date du onze juillet, présente année, enregistré le treize 
du rflèflié uîpis par Guillot, monsieur Guillaume Billiet, 

renheVdernejiràn>% la Croix-Rousse, eu "sa qualité d'adju-
dicataire*-«kA-*m'ineubles ayant appartenu aux. mariés Ber-
nascon, a tait signifier à Jeanne-Marie Molosse, épouse de 

Joseph-Camille Bernascon, plâtrier, demeurant ensemble à 

Lyon , quai lîonrencontre , et à M. le procureur du roi près 
le tribuual civil de Lyon , l'acte de dépôt fait au greffe du-
dit tribunal de l'expédition de la sentence qui tranche au 
profit du sieur Billiet l'adjudication des immeubles des ma-
riés Bernascon. 

Cet acte de dépôt a été fait pour parvenir h purger les hy -
pothèques légales qui peuvent grever l'immeuble adjugé. 

Il a été déclaré à M. le procureur du roi, dans la signifi-
cation de l'acte de dépôt, que ceux du chef desquels il pour-
rait être pris inscription à raison d'hypothèques légales exis-
tant indépendamment de l'inscription , n'étant pas coanus du 
sieur Billiet, celui-ci ferait les publications légales. 

Lyon, le quinze juillet 1835. 

Pour extrait conforme ; 
Signé GROZ , 

Avoué du sieur Billiet. 

(1054 2) ADJUDICATION DÉFINITIVE 
Le 18 juillet 1835. 

D'un emplacement ou espace de terrain situé à Vaise, sur 
la route de Paris à Lyon par la Bourgogne, appartenant aux 
sieurs Farletet Humbert et à la faillite Marguerat. 

Cette vente aura lieu à l'audience des criées du tribunal 
civil de Lyon , séant palais de justice , place St-Jean , à onze 
heures du matin, au plus offrant el dernier enchérisseur , 
même au-dessous de l'estimation des exoerts, s'élèvaut à 
-SOOO f. 

S'adresser, pour les reuseignemens , à M5 Vignat , avoué 
poursuivant, demeurant à Lyon quai de la Baleine , n" 15 

ANNONCES BIVEKSES. 

(981 4) A VENDRE. — Une propriété à Si-Didier , près 
Thoissey (Ain). d'uu revenu de 2,500 f'r. ; une usine sur les 
échudes de la rivière de Chalaronne , composée de deux 
moulins a grains, avec terres et prés , le tout attenant en-
semble. 

La vente aura lieu le deux août mil huit cent trente-cinq , 
à onze heures du matin , par-devant Me Chamerat, notaire 
à Thoissey. 

S'adresser , pour les renseignemens, à M. Courtois , mar-
chand pelletier , quai St-Autoiiie, u° 23 , à Lyon. 

A VENDRE en tout ou en partie. — Très-belle mai- j 
son de campagne située aux portes de Lyon (20 pièces bien i 

agencées), salle de bains, laboratoire, etc. , maison pour le I 
jardinier , écurie , feuil, hangar , 14 bicherées de fonds en , 
jardin, bois anglais, orangerie, pièce d'eau , terrasses, etc. ; ] 
plus, six bicherées environ en balines couvertes d'arbres et 
terrains pour bâtir. — Prix 110,000 f. 

S'adresser au bureau central de renseignemens , place St-
Jean, n" 8. (1064) 

(1053) A VENDRE. — Fonds de teinture. Cet établisse-
ment, situé dans une ville de fabrique d'étoffes de soie , est 
en pleine activité ; il possède une bonne clientelle et offre 
des bénéfices considérables. 

S'adresser au bureau ceutral de redseignemens , place St-
Jean , n° 8. 

(1066) A VENDRE. - Fonds de café avec toutes les fa-
cultés pour le paiement. 

S'adresser au bureau du journal. 

(1047 3) A VENDRE pour cause de maladie.—Fonds de 
café avec tous ses accessoires, .situé dans un bon quartier 
de la ville. 

S'adresser au bureau du journal. 

(981 9)A VENDRE pour cessation de commerce. — Un | 

fonds de café dans une belle position. 
S'adresser à M. Dugueyt, notaire , place du Gouverne-

ment. 

(1055 1)A céder. — La suite d'un commerce de marchand-
tailleur, entrepris depuis peu par une personne non de l'art. 
Le magasin est situé dans le passage de l'Argue , et a un arc 
sur la rue de l'Hôpital. Il y a ouze'aiinées de bail. Ou ne de-
mande rien pour la valeur de l'achalandage. Les marchan-
dises prises au prix du revient s'élèveront à 4,500 f. environ , 
et les agencemens à 500 f. | 

S'adresser audit magasin. 

(1040 Z)A VENDRE.—Deux beaux pianos. 
S adresser rue du Bœuf, n° 6 , au 2e, à Lyon. 

(1042 3) A VENDRE. —Piano neuf, à six octaves, petite j 
rue Ste-Catherine , u" 3, au 2e. s 

(1058) Il a été pardu hier 14 courant, aux Brotteaux, de-
puis le jeu de îboules jusqu'à la fabrique de tulle de M. Do-
gniu, un lorgnon à deux branches , or anglais , ouvrant par 
un ressort. Vingt francs de récompense à celui qui le rappor-
tera chez MM. Tavernier et Compc , port St-Clair , n° 24. 

(1060) Une chienne blanchemarquetée de rouge s'est réfu-

giée chez Blachier, à la Guillotière , cours de Brosses , mai-

son Bughe , n° 1. 
S'y adresser pour la réclamer. 

(851 10)Une femme veuve, âgée de 38 ans, désirerait trouver 
un emploi de confiance; elle pourrait, au besoin , soigner 

l'éducation de jeunes personnes et leur enseiguer le piano. 

S'adresser au bureau du Journal. 

Service des Bateaux à Vapeur d'Arles à Marseille. 

(1065) MM. les voyageurs descendant parles bateaux à va-

peur sont prévenus que huit places leur sout réservées tous 

les jours à. Arles pour Marseille, sans préjudice de celles 

que laissent souvent disponibles les autres correspondances 
de l'entreprise. 

On part à huit heures du matin pour arriver à Marseille , 
à sept heures du soir. 

(1059) Pension-restaurant tenu par Mad. veuve Chevalier, 
à 45 et 50 f. les deux repas , rue du Puits-Pelu, n° 6, au 1er. 
et porte en ville. 

(1061) Dépôt de bière en cruche , rue Vieille-Monnaie , n° 
15, passage Thiaffait. 

(1032 6)Le sieur Christophe , pédicure , ci-devant rue du 
Bœuf, demeure maintenant rue Palais-Grillet, n° 1 , au 2e. 

AVIS. 
M. Lefort, coutelier, ci-devant rueSt-Côtne, n'ayant pas 

terminé la vente de ses marchandises en couteaux , ciseaux, 
rasoirs, etc. ; instrumensde chirurgie et pour vétérinaires, 
bandages , etc. , continuera jusqu'à liquidation à vendre au 
dessous du cours tout ce qui lui reste, rue de la Palme, place 

St-Pierre , chec le papetier , au 1er. (1022 7) 

SYSTÈME THÉORÉTIQUE ET PRATIQUE 

DE 

LANGUE ANGLAISE, 
TUSS LEQUEL LE LANGAGE ÉCRIT EST SUBORDONNÉ AU LANGAGE PARLÉ. 

F. D ALMAS, 
Professeur d'Anglais et littérature anglaise, Traducteur 

et Interprète , 

Rue Clermont, n° 7 , au ¥. (1043 2) 

Mme DALMAS, 
Professeur de Chant et Piano , 

Rue Clermont, n" 7, au 4*. (1044 2) 

MESSAGERIES ROYALES D'ITALIE, 
DE BOIXAFOUS FRÈRES. 

Tous les jours à huit heures du soir, une diligence pour le 
Pont, Chambéry , A1X-LES-BA1NS , ALLANT DE LYON A 

AIX EN 22 HEURES SANS CHANGER. DE VOITURE. 

Les mardis et vendredis, à sept heures du soir , dili-
gence pour TURIN, Milan, Gênes et autres villes d'Italie. 

Les dimanches, à sept heures du soir , charriot en poste 

pour les marchandises pour TURIN. 

Les lundis et jeudis , à midi, fourgons accélérés pour 

marchandises pour TURIN. 

Tous les jours roulage ordinaire pour la France et l'E-

tranger. 
Les bureaux sont : 

A LYON , RUE NEUVE , N° 17 , MAISON BONAFOUS ; 

A Chambéry , chez M. G. Besuchet ; 
A Aix, chez M. Guilland , maître de poste. 

(1029 4) 

AVIS. 

MESSAGERIES ROYALES 
DE EYOrV A CHAMBÉRY ET AIX-LES-BAÏNS , 

Desservant les Villes intermédiaires de la Roule. 

Jaloux, de justifier la confiance de MM. les voyageurs, et 
voulant mériterde plus en plus la préférence qu'ils accordent 
à leur entreprise , MM. Jubin Trulf'et et Compe viennent de 
renouveler à neuf le matériel de leur service. 

D'agréables voitures, parfaitement confectionnées et fort 
bien suspendues, démontreront à l'essai tout le soin que les 
entrepreneurs ont apporté à la commodité du public. 

Ce n'estqu'en soutenant une utile concurrence que l'on peus 
échapper au monopole exclusif, et sous le rapport de leurt 
véritables intérêts, les personnes qui voyagent sont invitées 

à s'assurer par elles-mêmes de la célérité et de l'économie que 
leur prescrit le service dont les bureaux sont toujours à Lyoâ, 
place des Cordeliers, n° 24, local de dame veuve Charpenel. 

Transport des marchandises de commerce et des finances 
des prix modérés. (1010 9) 

 c 

MALADIES DES YEUX. 
(739 10)L.i pommade anti-ophtalmique de la veuve Farnier de 

St-André, de Bordeaux, c.-.t un remède efficace contre les maladies 

inflammatoires dcsyeuxjet des paupières, les taies, leslarmoiemeus, 

etc.; elle éclaircil et fortifie les vues affaiblies par l'âge ou les tra-

vaux. Elle convient dans les maladies des yeux des animaux. 

La vente eu est autorisée par un décret spécial dont les effets 

restent maintenus sur décisions ministérielles du mois de décembre 

1820 et du mois de février 1832, sous le règne de S. M. Louis-

Philippe 1er. 

Le seul dépôt, à Lyon, est chez M. Imbert, marchand parfu-

meur, rue St-Dominique. 
Nota. Les personnes qui correspondaient pour sa pommade 

ophtalmique, avec le sieur Grange de Bordeaux , peuvent s'adres-

ser au dépôt ci-dessus , ou à M. Theulier aîné, négociant à Thi-

viers (Boulogne), devenu acquéreur de tous les droits dudit sieur 

Grangé. 

SURDITÉ. 
Outre les belles cures que nous avons cité dernièrement opérées 

par l'huile acoustique du docteur Mène Maurice, nous devons taire 

connaître les suivantes toutes récentes : M. Bain, propriétaire à 
Vincennes , piès Paris; M. Casteing, idem , près Castelsarrasiu 

(Tarn-et-Garonne) ; M. Carreau , père et fils , fabricant, rue de la 

Truanderie (Paris) ; M. Clavié René d'Aix (Cher), tous atteinls de 

surdité très invétérée et guéris radicalement. Voyez aussi la bro-

chure que le docteur vient de publier, elle contient ttus les ren-

seignemens désirables pour se Irai ter soi-même dans loutes les com-

plications de cette infirmité. Prix: 1 fr. ; l'huile acouslique , 6 fr. 

Dépôt chez M. Aguettant, pharmacien. (1062) 

ET 

Maladies Cutanées. 

SIROP DÉPURA TO- LAX AT IF 

Préparé par PEREN1N, Pharmacien-Chimiste , rue du 
Palais-Grillet ou Puils-Pelu

}
 n° 23, à Lyon. 

Les guérisons opérées chaque jour par ce puissant dépuralf 

sont uu sûr garant à la confiance publique. 

Un nombre considérable de personnes affectées de maladies vé-

nériennes les plus graves et les plus opiniâtres, telles que : BU-

BONS, ULCÈRES rongeurs, VÉGÉTATIONS, BOUTONS, ÉCOULE~ 

MENS anciens ou recens, RÉTRÉCISSEMENS, FLEURS ou PER-

TES BLANCHES LES PLUS REBELLES, ont élé ramenées par son 

usage à la sauté la plus parfaite ; il en a été de même de celles 

atteintes de GALES, rentrées ou répercutées , DÉMANGEAISONS 

DE LA PEAU, ERUPTIONS, AFFECTIONS DARTREUSES, SCOR-

BUTIQUES et SCROFULEUSES, etc. elc. Ces résultats sont d'autant 

plus satisfaisans quela plupart d'enlr'elles avaieutemplojé divers 
traitemens infructueux. 

Ce Sirop, préparé avec tous les soins que son importance exige 

est d'un goût li és agréable et d'un emploi facile ; il n'apporte nu-

ouu dérangement dans les occupations journalières etu'exige pas 
un régime trop austère, 

Entièrement végétal, il remédie aux accidens mercuriels. 
Il se débile par pinte , trois quarts, demi , et quart de pinte 

des prix de 20, 15 , 10 et 5 francs. ' 

Dépôls dans les principales villes de France. 

On iaitdes envois.(Affranchir.) (ggg jgj 

MALADIES 

(1310 34; Le Sirop pectoral de Velar, approuvé des faculté des 

médecine comme ie plus puissant spécifique dont ou puissef'aire 

usage contre les rhumes , catarrhes, asthmes, irritations d'esto-

mac e de poitrine , les crachemens de sang ou hémoplhisie , 

transpration arrêtée, vulgairement appelée chaud et froid, et 

contre la coqueluche , s"e vend chez Courtois, ancien pharmacien-

interne des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens-

de-la-Croix , n° 10 , à Si-Clair, près le Loterie. L'efficacité de ce 

Sirop est constatée par de nombreuses guérisons mentionnées 

au prospectus qui accompagne les flac ns. 

DÉPÔTS : 

Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande. 

Givors , Clémençon, quincailler. 

Grenoble , Dechenaux, père,quincaillier, Grande-Rue. 

Saint-Etienne , Millct-DubreuJ, épicier-droguiste, placedel'Hô-

tel-de-Ville , n° 39. 

Roanne , Amelot , confiseur. 

Montbrison .Gontard , pharmacien. 

Villefranche (Rhône) , Roset , confiseur , Grande-Rue , n° 89. 

Châlous-sur-Saône , Courant, coiffeur el quincaillier, au coin de 

la rue au Chi n ie. 

Mâcon, Charpentier, marchand de papier et d'estampes. 

Tournus , Dupont , père , épicier. 

Besançon , Ant. Jourdain , épicier , Grande-Rue , r.° 143. 
SI- Chainoud , Sagniol-Peyre , quincaillier et faïencier Grande 

Rue , n° 99. 
A St-Chamond, chez M. Sagniol. 

Spectacles du 16 juillet. 

GRAN D-TIIÉATRE. 

Non fixé. 

GYMNASE LYONNAIS. 

Rabelais, vaud. — Le Père Goriot, drame. — La Chanoi-

nesse, vaud. — La Famille improvisée, vaud. 

BOURSE DE LYON du 15 juillet 1834. 

Cinq pour cent , au comptant , ■> 

 lin courant , » 
Trois pour cent, au comptant , » 

 fi
a
 courant , 78 75 80 

BOURSE DE PARIS du 12 juillet. 

Les fonds ont éprouvé aujourd'hui de grandes fluctuation* 
Les rentes espagnoles sout peu demandées. On a fait courir 
le bruit que D. Carlos s'était emparé de Vittoria , et que'* 

constitution de 1812 avait été proclamée à Valence. 

Cinq pour cent , 109f 5 109f 5 1091 5 109f 5 

 tin courant, 108f 95 1091' 15 1081 90 109* l5 

Quatre pour cent , 99f 25 
Trois pour cent , 79f 5 79f 5 79f 5 79f 5 

 fin courant, 79f 10 79f 20 781 90 79f 20 
Rentes de Naples , 97f 10 97f 10 97f 10 97f 10 

 fin courant , 97f » 971 25 97f .» 97f 25 

Rentes perpétuel., 41 1[4 .—riï^S. 
Emprunt cortès , 39 3[4 VÀ\ 
Act. de la banqne , 2050f /g^ "SA 
Quatre canaux , 1215f gSJ 

Caisse hypothec., 66Uf Y&J
 fc

<v*/ 
Emprunt d'Haïti , 385 

V. PENICAUD, 

Rédacteur, l'un des Gérans; 

ÎÏPOGIUI'IWE US L. BOIIEL, OO'A l SAUM-AKIO1HE, M° 36. 


